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ARTICLE 2

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :

« Les zones à urbaniser ne peuvent être incluses dans ce périmètre que lorsque les besoins actuels et 
prévisionnels de logements ne peuvent être satisfaits par la mobilisation des logements vacants, la 
transformation de bâtiments ou de locaux existants, le recyclage des friches et la densification des 
espaces déjà urbanisés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

« Les députés du groupe La France insoumise s’opposent à la création des périmètres de 
développement du logement proposée par le présent article.

Par cet amendement de repli, ils proposent, à défaut de leur suppression, de donner la priorité à la 
production de logements dans les espaces déjà urbanisés plutôt qu’à l’extension de l’urbanisation.

Après près de dix années de politique du logement menée par Emmanuel Macron, la France connaît 
une crise historique de la construction. La réponse à cette crise ne peut pourtant consister à faciliter 
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l’ouverture de nouveaux espaces à l’urbanisation alors que d’importantes capacités de production 
existent dans la ville déjà constituée.

La France compte notamment près de trois millions de logements vacants, auxquels s’ajoutent les 
friches, les bâtiments susceptibles d’être transformés et les possibilités de densification du tissu 
urbain existant.

Or le présent article permet d’inclure dans les périmètres de développement du logement aussi bien 
des zones urbaines que des zones à urbaniser, sans établir de priorité entre ces deux modes de 
production.

Le présent amendement pose donc une règle simple : l’ouverture de zones à urbaniser bénéficiant 
de ce régime dérogatoire ne doit intervenir que lorsque les besoins en logements ne peuvent être 
satisfaits dans les espaces déjà urbanisés.

Il ne s’agit pas d’opposer construction de logements et lutte contre l’artificialisation des sols, mais 
de les concilier : construire davantage en mobilisant d’abord la ville existante, et faire de son 
extension une solution de dernier recours. »


